





Convention autorisant l’exercice du
Télétravail

Entre 

La Société XXXXX ;;………………………………, représentée par XXXX en sa qualité de XXX
Et

Monsieur XXXXXXXX, demeurant XXXXXXXX  
Né le XXXXXX à XXXXXX



PREAMBULE


Considérant le plan de lutte contre le coronavirus COVID-19 engagée par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Considérant la circulaire du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie n° CI020-3132-191 du 18 mars 2020 ;

 Le télétravail est mis en place pour les salariés de [Nom de l’entreprise]                 :

· exerçant des fonctions essentielles à la continuité des activités prioritaires, et en cas d’auto-confinement général décidé par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;
· placés en auto-confinement réglementé à leur domicile (personne revenant d’un voyage à l’extérieur de la NC) ;
· bénéficiant d’une autorisation exceptionnelle d’absence pour garde d’enfant (s) de moins de douze ans et qui peuvent travailler, même partiellement, à distance ;
· ayant des activités compatibles avec le télétravail et qui en formulent la demande, conformément aux préconisations du président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1. Définitions
1.1. Télétravail
Le télétravail correspond à la réalisation en tout ou partie au domicile du salarié d'un travail normalement effectué au sein de la société.
1.2. Télétravailleur
Est considéré comme télétravailleur tout salarié dont tout ou partie de l'activité professionnelle s'exercera au domicile du salarié pour une durée donnée.

Article 2. Champ d'application
La présente convention s'applique à Mr [Nom, prénom], [indiquer sa fonction au sein de l’entreprise]


Article 3.  Maintien du contrat de travail
Le salarié reste lié à l’entreprise dans les conditions normales de la législation du travail et garde le bénéfice de la convention collective applicable à l’entreprise.
Toutefois, l’adoption de la formule du télétravail permettra au salarié d’exercer ses fonctions dans une grande liberté d’exercice qui ne mettra pas en cause le lien de subordination inhérent à tout contrat de travail.
Article 4. Conditions de passage au télétravail
4.1. Passage au télétravail

Le télétravail est accessible :
· —  sur demande du salarié occupant un poste éligible au télétravail, l'entreprise étant libre d'accepter ou de refuser la demande, si la mise en œuvre du télétravail devait entraîner un risque de dysfonctionnement du service au sein duquel l'intéressé est affecté. Tout refus fait l'objet d'une motivation écrite ;
· —  sur proposition de l'entreprise, le salarié étant libre de refuser cette proposition, sans que cela soit un motif de rupture du contrat de travail ;
4.2. Informations remises avant la mise en place du télétravail
Avant la mise en œuvre du télétravail, le salarié se verra remettre les données informatives suivantes :
· —  les conditions d'exécution du télétravail notamment : le descriptif des tâches et missions, l'évaluation de la charge de travail, les plages horaires d'accessibilité, la durée du travail, le rattachement hiérarchique, les modalités de compte rendu et de liaison avec l'entreprise, sont les mêmes que lors du travail en entreprise (fiche de poste en vigueur + fiche annexe à la présente convention) ;
· —  les matériels mis à disposition du salarié par l'entreprise sont : Un ordinateur portable permettant un accès aux serveurs et logiciels nécessaires à la réalisation des tâches
· —  les conditions d'utilisation des équipements ou outils informatiques comme Internet : énoncé des règles, restrictions et sanctions en cas de non-respect, procédure à suivre en cas de panne, etc, sont décrites en article 11 de la présente convention.
· —  les moyens éventuellement utilisés pour surveiller l'activité du télétravailleur ;
En cas de désaccord sur les conditions de mise en œuvre du télétravail transmises par l'entreprise, un entretien individuel sera organisé afin d'identifier les difficultés posées et d'envisager les éventuelles adaptations nécessaires.
Les règles de sécurité et de confidentialité énoncées au contrat de travail ou dans le règlement intérieur de l’entreprise restent pleinement en vigueur lors du télétravail, notamment en matière de protection et confidentialité des données utilisées et traitées par le télétravailleur à des fins professionnelles.

Article 5. Durée et aménagement du temps de télétravail
Le salarié, bien qu’il travaille à distance, est tenu par la durée normale de l’entreprise, soit [Nombre d’heures ] par semaine. Il aura la liberté d’effectuer son travail aux heures qui lui conviendront le mieux, pour autant que soient respectés les impératifs de l’entreprise et les délais qui lui seront fixes.
Si la charge de travail ne permet pas le respect des horaires ou du forfait, le télétravailleur en informe l'entreprise.
Un entretien individuel est organisé avec le salarié pour procéder à une analyse de la charge de travail et définir, sur la base du constat qui aura été dressé, les mesures nécessaires pour pouvoir adapter temps de travail et charge de travail.
Afin de garantir au salarié le respect de sa vie privée, l'entreprise et les salariés en télétravail s'engagent à respecter les plages de disponibilités suivantes : 7h30 – 12h et 13h – 17h. Le salarié pourra être contacté pendant ces plages.
En dehors de ces plages, il ne pourra être reproché au salarié de ne pas être joignable.

Article 6. Principe de l'égalité de traitement
Pour le bénéfice et l'exercice des droits individuels (rémunération, gestion des carrières, formation, etc.) et des droits collectifs (statut et avantages collectifs, épargne salariale, élections, représentation du personnel, etc.), les salariés embauchés ou ayant opté pour le passage au télétravail bénéficient des mêmes garanties et traitement que les autres collaborateurs de l'entreprise.

Article 7. Matériel informatique et de communication
7.1. Conditions de mise à disposition du matériel
Sous réserve de la conformité des installations électriques et du lieu où s'exerce le travail, l'entreprise fournit aux télétravailleurs l'ensemble du matériel informatique et de communication permettant l'exercice de leur activité.
Par la signature de la présente charte, le personnel accepte la responsabilité du matériel mis à disposition, pour la durée de la période de télétravail. 
7.2. Obligations des télétravailleurs
Les télétravailleurs sont tenus :
· —  d'utiliser uniquement ce matériel à titre professionnel et pour le seul compte de l'entreprise à l'exclusion de toute autre utilisation ;
· —  de prendre le soin le plus extrême de ce matériel (logiciels inclus) ;
· —  de respecter toutes les procédures et bonnes pratiques d'utilisation sur lesquelles le télétravailleur aura été informé ;
· —  d'aviser immédiatement l'entreprise en cas de panne ou de mauvais fonctionnement des équipements de travail.

Article 8. Protection des libertés individuelles et de la vie privée
8.1. Accès au domicile du salarié
L'accès au domicile du salarié est par principe interdit, sauf accord du salarié.
L'accord n'est pas requis dans les cas suivants qui donnent lieu à une simple information préalable du salarié :
· —  installation du matériel et maintenance ;
· —  visites de sécurité effectuées par l'entreprise ou toute personne mandatée par elle ou par le CHSCT 
8.2. Protection de la vie privée
L'entreprise s'interdit, directement ou indirectement, de solliciter le salarié en dehors des plages de travail fixées  à la présente convention.
8.3. Moyens de surveillance
Toute mise en place d'un système de surveillance et/ou de contrôle de l'activité des télétravailleurs donne lieu à une information préalable des représentants du personnel et des salariés concernés. Cette information précise les moyens utilisés ainsi que la finalité de la surveillance et/ou du contrôle.

Article 9. Protection de la santé et de la sécurité des télétravailleurs
9.1. Accident du travail
En cas de survenue d'un accident du travail, les salariés informent sans délai l'entreprise.

Article 10. Encadrement des télétravailleurs
L'entreprise organise l'encadrement des télétravailleurs de manière à ce que le télétravailleur puisse :
· —  participer régulièrement à des activités collectives (formation, réunions, etc.) ;
· —  rencontrer régulièrement sa hiérarchie (sauf cas de force majeure) ;
· —  disposer d'un « référent » qui peut être, ou non, son responsable hiérarchique ;
· —  bénéficier de l'ensemble des processus de gestion des ressources humaines comme les autres salariés de l'entreprise.

Article 11. Clauses administratives et juridiques

La présente convention s’applique pour une période déterminée dans le cadre du recours au télétravail durant la pandémie de COVID-19 nécessitant de limiter les déplacements et contacts. 

Au cas où des dispositions légales et conventionnelles pourraient avoir des incidences sur les clauses de la présente convention, les parties signataires conviennent de se rencontrer pour en examiner les conséquences.

Le télétravail prend fin si l’auto-confinement général avec fermeture des entreprises privées est décidé par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et que les fonctions du salarié ne sont pas jugées essentielles par son employeur.

Dispositions générales :

Le télétravail prend fin automatiquement : 
· dès la levée par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie du plan de lutte contre le coronavirus COVID-19 ;
· si le télétravailleur est dans l’impossibilité de poursuivre le télétravail pour raisons médicales


Article 12. Règles générales d’utilisation

Le matériel de télétravail doit être utilisé à des fins professionnelles, conformes aux objectifs de l’organisation, sauf exception prévue par les présentes, ou par la loi.
Les utilisateurs ne peuvent en aucun cas utiliser le matériel de l’organisation pour se livrer à des activités concurrentes, et/ou susceptibles de porter préjudice à l’organisation de quelque manière que ce soit.
[bookmark: _GoBack] 	Sécurité informatique
L’entreprise met en œuvre une série de moyens pour assurer la sécurité de son système d’information et des données traitées, en particulier des données personnelles. A ce titre elle peut limiter l’accès à certaines ressources.
· Principe général de responsabilité et obligation de prudence
L’utilisateur est responsable des ressources informatiques qui lui sont confiées dans le cadre de ses missions, et doit concourir à leur protection, notamment en faisant preuve de prudence. L’utilisateur doit s’assurer d’utiliser les ressources informatiques mises à sa disposition de manière raisonnable, conformément à ses missions.
· Obligation générale de confidentialité
L’utilisateur s’engage à préserver la confidentialité des informations, et en particulier des données personnelles, traitées sur le SI de l’organisation.
Il s’engage à prendre toutes les précautions utiles pour éviter que ne soient divulguées de son fait, ou du fait de personnes dont il a la responsabilité, ces informations confidentielles.
· Verrouillage de sa session
L’utilisateur doit veiller à verrouiller sa session dès lors qu’il quitte son poste de travail.
· Installation de logiciels
L’utilisateur ne doit pas installer, copier, modifier ou détruire de logiciels sur son poste informatique sans l’accord du service informatique en raison notamment du risque de virus informatiques.
· Copie de données informatiques
L’utilisateur doit respecter les procédures définies par l’organisme afin d’encadrer les opérations de copie de données sur des supports amovibles, notamment en obtenant l’accord préalable du supérieur hiérarchique et en respectant les règles de sécurité, afin d’éviter la perte de données (ex : vol de clé usb, perte d’un ordinateur portable contenant d’importantes quantités d’informations confidentielles…).
· Accès à Internet
L’accès à l’Internet est autorisé au travers du SI, toutefois, pour des raisons de sécurité l’accès à certains sites peut être limité.
· Email
Chaque employé peut disposer d’une adresse email pour l’exercice de ses missions.
Par principe, tous les messages envoyés ou reçus sont présumés être envoyés à titre professionnel.
Par exception, les utilisateurs peuvent utiliser la messagerie à des fins personnelles, dans les limites posées par la loi. Les messages personnels doivent alors porter la mention “PRIVE” dans l’objet et être classés dans un répertoire “PRIVE” dans la messagerie, pour les messages reçus.
Article 13 : Sanctions

Les manquements aux règles édictées par la présente charte peuvent engager la responsabilité de l’utilisateur et entraîner des sanctions à son encontre (limitation d’usage du SI, sanctions disciplinaires…)

Fait à Nouméa, le 23 mars 2020 en 2 exemplaires originaux dont 1 est remis à chacune des parties 




M. XXXX					M. XXXXXX      		  	    						         	          Directeur Général





Faire précéder la signature de la mention manuscrite « lu et approuvé, bon pour accord »


www.bluescopesteelpacific.com                      	


